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La Cour des comptes a publié un rapport détaillé sur l’inclusion scolaire des élèves 

en  situaƟon  de  handicap.  Si  elle  met  en  évidence  les  avancées  réalisées,  elle 

souligne aussi de nombreuses insuffisances. 
 

La FSU-SNUipp partage le constat de ces manquements et 

réaffirme ses revendicaƟons pour une école véritablement 

inclusive, dotée des moyens nécessaires. 
 

Une inclusion scolaire toujours à deux vitesses 

La Cour des comptes constate  la progression du nombre d'élèves en situaƟon de 

handicap  scolarisés  en  milieu  ordinaire.  Mais,  derrière  ceƩe  augmentaƟon  la 

réalité est celle d’un manque flagrant de moyens : 

-  Un  nombre  indigent  d’enseignant∙es  spécialisé∙es  et  de  personnels  du  RASED, 

compromeƩant l’accompagnement efficace des élèves. 

-  Une  formaƟon  insuffisante  des  enseignant∙es  et  des  AESH  pour  répondre  aux 

besoins spécifiques des élèves. 

-  Une  mise  en  œuvre  inégale  des  disposiƟfs  inclusifs,  avec  des  disparités 

territoriales marquées. 

Pour la FSU-SNUipp, l’inclusion ne peut se résumer à une simple présence 

des  élèves  en  classe  ordinaire.  Elle  doit  s’accompagner  de  condiƟons 

pédagogiques adaptées, permises par des effecƟfs allégés, des personnels 

formés et en nombre suffisant, y compris dans les ESMS. 

Les AESH : des acteurs clés mais toujours précaires 

Le rapport met en avant le rôle central des AESH dans l’inclusion scolaire, tout en 

criƟquant leur gesƟon via les PIAL, jugés inefficaces. La Cour des comptes appelle à 

une meilleure organisaƟon des ressources, sans prôner l’amélioraƟon du statut des 

AESH. 

La FSU-SNUipp réitère ses revendicaƟons pour : 

- La créaƟon d’un véritable statut de foncƟonnaire de catégorie B pour les 
AESH. 

- Une rémunéraƟon à raison d’un temps complet pour 24H00 de présence 
auprès des élèves. 

- La suppression des PIAL, responsables de la dégradaƟon des condiƟons 
de travail et d’accompagnement. 
Une approche budgétaire restricƟve qui freine l’inclusion 

La  Cour  des  comptes  préconise  une  raƟonalisaƟon  des  moyens,  refusant  une 

augmentaƟon  des  dépenses  sans  réformes  structurelles.  Elle  met  en  cause  le 

recours massif aux AESH et plaide pour une meilleure arƟculaƟon des ressources 

existantes. 

Pour  la  FSU-SNUipp,  ceƩe  approche  comptable  nuit  à  une  véritable 

poliƟque  de  l’école  inclusive.  Elle  exige  une  hausse  significaƟve  des 

budgets pour : 

-  Le  recrutement  d’enseignant∙es  spécialisé.es  et  de  psychologues 
scolaires. 

- Le renforcement des RASED et des structures d’accompagnement. 
- Une formaƟon iniƟale et conƟnue renforcée pour tous les personnels. 
L’inclusion scolaire doit garanƟr la réussite et l’inserƟon des élèves 

Preuve  de  l’échec  des  poliƟques  poursuivies  depuis  20  ans,  le  rapport  souligne 

enfin  que  les  élèves  en  situaƟon  de  handicap  obƟennent  des  résultats  scolaires 

inférieurs et sont majoritairement orientés vers la voie professionnelle, faute d’une 

prise  en  charge  adaptée  dès  le  primaire.  Il  pointe  aussi  l’absence  de  suivi  des 

parcours scolaires et professionnels des élèves. 

La FSU-SNUipp  insiste  sur  la nécessité d’assurer un  suivi des élèves  tout 

au long de leur parcours scolaire et vers l’inserƟon professionnelle. 

Des recommandaƟons en demi-teinte, un véritable plan d’acƟon nécessaire 

Si la Cour des comptes met en avant des enjeux réels, elle reste dans une logique 

de raƟonalisaƟon plutôt que d’invesƟssement massif.  

Pour  la  FSU-SNUipp,  l’inclusion  scolaire  ne  peut  être  réussie  sans  une 

réelle volonté poliƟque et des moyens à la hauteur. 
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Le 11 février dernier le gouvernement a célébré les 20 ans de la loi handicap et célébré les 
avancées  de  l’école  inclusive.  Or  nous  savons  tous  dans  la  profession  qu’elles  sont  très 
insuffisantes. Nous montons une grande consultaƟon au sujet de l’école inclusive pour faire 
remonter la voix de la profession. L’objecƟf est  la parƟcipaƟon d’un maximum de collègues 
pour  choisir  ensemble  les  3  mesures  les  plus  urgentes,  et  ensuite  faire  pression  pour  les 
obtenir.  

Pour  faire  entendre  la  voix  des  collègues  et  gagner  des  amélioraƟons,  nous  avons  pour 
ambiƟon de récolter le plus de réponses possible. 

PE, AESH, PsyEN, diffusons ceƩe enquête, meƩons toutes les chances de notre côté! 



Mouvement	2025 

 

EVARS :	programmes	et	outils 
 
Après des mois d’attente et de campagnes calomnieuses, 
le  programme  sur  Eduquer  AƱ   la  Vie  Affective, 
Relationnelle et  à  la Sexualité (EVARS) voit enϐin  le  jour. 
La  FSU-SNUipp  se  félicite  de  sa  mise  en  place  tant  il 
participe  à  la  connaissance  et  à  l’estime  de  soi,  à  la 
prévention  contre  les  violences  sexistes  et  sexuelles,  les 
discriminations  de  genre  et  la  construction  de  relations 
égalitaires. Elle demande au Ministère de mettre en place 
les formations adéquates.  
 
Cédant  à  ces  oppositions,  la  ministre  de  l’EƵ ducation  a 
présenté  lors  du  CSE  un  programme  appauvri, 
invisibilisant  certaines  terminologies.  Pas moins  de  150 
amendements  ont  été  présentés,  dont  50  par  la  FSU.  Le 
syndicat  considère  en  effet  que  l’école  doit  prendre  en 

compte  la  réalité  de  la  société,  celle  des  enfants  et 
adolescent·es  qui  s’y  côtoient :  douze  ans  après  la 
légalisation  du  mariage  homosexuel,  la  diversité  des 
structures  familiales  est  une  réalité,  les  enfants  sont 
confrontés  dès  l’âge  de  9  ans  à  des  contenus 
pornographiques  et  aux  images  violentes  et  sexistes,  la 
CIVISE fait état de 160 000 enfants victimes de violences 
sexuelles chaque année, en moyenne dans une classe de 
30 élèves, 3 sont ou ont été victimes d’inceste…  
 
C’est aussi une victoire face aux attaques des associations 
d’extrême droite de ces derniers mois qui 
tentent  de  saper  les  fondements  de 
l’EƵ cole  de  la République  et  de  la 
société.  
 

Programmes, liens et bibliographie 

C’est  pourquoi  la  FSU  a  défendu  la  réintroducƟon  de  la  noƟon  de  différentes  structures  familiales,  à 
même de respecter les élèves qui en sont issu∙es et de luƩer contre l’homophobie. C’est aussi pourquoi la 
FSU a défendu  la  réintroducƟon de  l’expression d’éducaƟon à  la sexualité dont  le  retrait consƟtue une 
hypocrisie et un danger niant les quesƟonnements et le vécu des élèves mais également la réintroducƟon 
des  termes homosexualité et hétérosexualité. C’est pourquoi enfin  la FSU a aussi défendu  le  retrait de 
formulaƟons  laissant  supposer  que  les  parents  avaient  une  possibilité  de  contestaƟons  des  contenus 
enseignés. Or cet enseignement, comme les autres, relève du professionnalisme des enseignant∙es et des équipes, dans 
une démarche de complémentarité avec les parents.  

La FSU-SNUipp53 constate une très forte chute des taux de saƟsfacƟon. Nous dénonçons le fait que les 
enseignant.es aient de plus en plus de difficultés à muter.  

Pour la FSU-SNUipp 53, la meilleure avancée possible serait la prise en compte de l’AGS comme élément du 
barème principal et non l’ancienneté dans le corps, ce qui n’est pas à l’ordre du jour au niveau du ministère. Le 
mouvement ne doit pas se faire au mérite !  

La FSU-SNUipp conƟnue de dénoncer le profilage massif des postes dans notre département. CeƩe mise en 
concurrence des personnels, véritable ouƟl de management, est inacceptable dans un contexte où le 
mouvement a perdu toute transparence avec la dispariƟon des compétences des CAPD.  



 

Dans ces nouveaux programmes, l’enfant est perçu comme 
un vase vide, sans connaissances. Les apprenƟssages pour 
« devenir élève » pourtant indispensables, notamment pour 
les enfants provenant de familles socialement éloignées de la 
culture scolaire, disparaissent. 

Réduits à un empilement d’objecƟfs et d’apprenƟssages 
technicistes voire mécaniques dénués de cohérence et donc 
de sens, les apprenƟssages visés ignorent la façon dont 
apprennent les enfants de 3 à 6 ans. Le jeu notamment n’y a 
plus qu’une place très réduite : le jeu libre pour essayer, 
tester, échanger avec ses pairs est invisibilisé. 

Les praƟques enseignantes ainsi que le rythme et les acƟvités 
pour apprendre sont détaillés au point de priver les PE de la 
concepƟon de leurs enseignements. 

Obnubilés par l’exclusive préparaƟon du CP et des items des 
évaluaƟons, les programmes 2025 ignorent les différences de 
rythme d’acquisiƟon entre élèves et la nécessaire 
acculturaƟon à l’univers scolaire. Ils accentuent 
l’amoindrissement de la place du langage, mulƟplient les 
entrées précoces dans des formes scolaires et 
élémentarisent la maternelle, enracinant et accélérant ainsi 
les inégalités. 

 

Contrastant avec les processus d’élaboraƟon de 2015, la 
rédacƟon de nouveaux programmes en 2024 a été 
expédiée en quelques mois sans consultaƟon. La ligne 
est donnée par le Conseil scienƟfique de l’ÉducaƟon 
naƟonale (CSEN) parƟal porteur de choix idéologiques 
qui ont abîmé l’école dans les pays anglo-saxons depuis 
30 ans, en resserrant les enseignements sur ce qui est 
quanƟfiable et mesurable. 

Écrits dans cet esprit, les nouveaux programmes ont 
reçu un vote contre quasi unanime par l’ensemble de la 
communauté éducaƟve, lors du Conseil Supérieur de 
l’EducaƟon où ils ont été présentés pour avis. 

En effet, leur structuraƟon autour d’indicateurs chiffrés 
vise un formatage des élèves et dessaisit les PE de la 
concepƟon de leurs enseignements au profit d’une 
forme scolaire qui prive les apprenƟssages de sens. 

Malgré ceƩe opposiƟon, ils ont été publiés, entre deux 
changements de ministre, et entrent en applicaƟon à la 
rentrée 2025. 



 



 

Pour adhérer directement en ligne :  

La FSU-SNUipp53 dé‐
nonce ceƩe poliƟque 
du chantage de l’ad‐
ministraƟon qui de‐
vient monnaie cou‐
rante. 




